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EXPOSÉ DES MOTIFS 

1. CONTEXTE DE LA PROPOSITION 

110 • Motivations et objectifs de la proposition 

Les stocks d'eau profonde sont des stocks de poissons capturés au-delà des principaux 
lieux de pêche du plateau continental. Ils sont répartis le long du talus continental et 
peuplent les monts sous-marins. Ces espèces ont une croissance lente et sont 
particulièrement vulnérables à la surexploitation. 

Pour 2007 et 2008, les possibilités de pêche concernant les espèces d'eau profonde ont 
été établies par le règlement (CE) n° 2015/2006 du Conseil du 19 décembre 2006 
établissant, pour 2007 et 2008, les possibilités de pêche pour les navires de la 
Communauté concernant certains stocks de poissons d'eau profonde1. 

Le Conseil international pour l'exploration de la mer (CIEM) fournit tous les deux ans 
un avis scientifique sur les stocks d’eau profonde. Le dernier avis a été rendu en 
juin 2008 et sert de point de départ à la proposition relative aux totaux admissibles de 
captures (TAC) pour 2009-2010. Cet avis indique que les espèces d'eau profonde les 
plus exploitées sont soumises à une pêche dont le caractère n'est pas durable. Les 
réductions des TAC prévues dans la présente proposition sont conformes au principe 
fondamental sur lequel se fondent les recommandations du CIEM suivant lequel des 
réductions immédiates doivent être opérées dans les pêcheries d'eau profonde 
existantes, sauf s'il peut être démontré qu'elles ont un caractère durable. Cette 
conclusion ne peut être tirée, sur la base des données dont dispose le CIEM, pour 
aucune des pêcheries auxquelles s'applique la présente proposition. 

Le CIEM a également indiqué à plusieurs reprises que la gestion de l'effort doit être un 
instrument essentiel de la gestion dans les stocks d'eau profonde, étant donné qu'il 
s'agit de stocks mixtes. Néanmoins, les limites de capture sont considérées comme une 
mesure complémentaire utile et la Commission a donc pris l'habitude de présenter des 
propositions de règlements relatifs aux captures au fur et à mesure que les conseils 
scientifiques sont disponibles. En tout état de cause, la Commission a pris l'engagement 
d'examiner et, le cas échéant, de réviser le régime de gestion de l'effort applicable aux 
pêcheries d'eau profonde par des propositions appropriées et distinctes. 

La présente proposition vise à établir, pour les stocks d'eau profonde, des possibilités 
de pêche conformes à l'avis scientifique du CIEM. 

120 • Contexte général 

Pour 2007 et 2008, les possibilités de pêche concernant les espèces d'eau profonde ont 
été établies par le règlement (CE) n° 2015/2006 du Conseil du 19 décembre 2006 
établissant, pour 2007 et 2008, les possibilités de pêche pour les navires de la 
Communauté concernant certains stocks de poissons d'eau profonde. 

Compte tenu du besoin urgent de conserver ces espèces, il est souhaitable de mettre en 

                                                 
1 JO L 384 du 29.12.2006, p. 28. 
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œuvre unilatéralement les dispositions mentionnées, tout en s'efforçant de conclure un 
accord avec les autres pays concernés sur des mesures harmonisées au sein de 
l'organisation régionale de gestion de la pêche compétente (la CPANE ou Commission 
des pêches de l'Atlantique du Nord-Est). L'établissement et le partage des possibilités 
de pêche relève exclusivement de la compétence de la Communauté. Les obligations de 
la Communauté en matière d'exploitation durable des ressources aquatiques vivantes 
découlent des obligations définies à l'article 2 du règlement (CE) n° 2371/2002 du 
Conseil du 20 décembre 2002 relatif à la conservation et à l’exploitation durable des 
ressources halieutiques dans le cadre de la politique commune de la pêche. Il convient 
que ces possibilités de pêche soient conformes aux accords internationaux concernant 
la gestion conservatoire et l'utilisation durable des ressources de pêche, notamment 
l'accord des Nations unies sur la conservation et la gestion des stocks de poissons 
chevauchants et des stocks de poissons grands migrateurs.  

139 • Dispositions en vigueur dans le domaine de la proposition 

Règlement (CE) n° 2015/2006 du Conseil du 19 décembre 2006 établissant, pour 2007 
et 2008, les possibilités de pêche pour les navires de la Communauté concernant 
certains stocks de poissons d'eau profonde. 

140 • Cohérence avec les autres politiques et les objectifs de l’Union 

Les mesures proposées ont été conçues dans la ligne des objectifs de la politique 
commune de la pêche et sont conformes à la politique de la Communauté en matière de 
développement durable. La cohérence avec la politique communautaire dans le 
domaine de l'environnement est assurée, notamment, par une réduction de la mortalité 
halieutique qui est un élément essentiel pour la conservation de la biodiversité et 
également par une réduction des rejets résultant des quotas de captures accessoires. 

2. CONSULTATION DES PARTIES INTÉRESSÉES ET ANALYSE D’IMPACT 

 • Consultation des parties intéressées 

211 Méthodes de consultation utilisées, principaux secteurs visés et profil général des 
répondants 

Le Conseil consultatif régional (CCR) pour la mer du Nord, le Conseil consultatif 
régional pour les eaux occidentales septentrionales et le Conseil consultatif régional 
pour les eaux occidentales méridionales ont tous été informés des principaux éléments 
de la proposition. En outre, les États membres concernés ont été consultés lors de la 
réunion du comité de la pêche et de l'aquaculture, le 2 juillet 2008.  

212  

 • Obtention et utilisation de l’expertise 

221 Domaines scientifiques/d’expertise concernés 

La Communauté invite le CIEM et le comité scientifique, technique et économique de 
la pêche (CSTEP) à émettre un avis scientifique sur l'état des stocks halieutiques 
importants. Le CSTEP est également chargé d'émettre un avis sur les aspects 
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techniques et économiques impliqués. 

222  

223 Principales organisations/principaux experts consultés 

Les organisations scientifiques consultées sont le Conseil international pour 
l’exploration de la mer (CIEM) et le comité scientifique, technique et économique de la 
pêche (CSTEP). 

2249 Synthèse des avis reçus et utilisés 

225 Pour l'ensemble du stock couvert par la présente proposition, les données disponibles 
sont insuffisantes pour démontrer le caractère durable des pêcheries. Le CIEM indique 
qu'il y a lieu, dans la plupart des cas, de réduire les possibilités de pêche jusqu'à ce 
qu'elles présentent un caractère durable. La présente proposition vise à suivre cet avis, 
mais pour atténuer l'impact socio-économique, les réductions nécessaires à cette fin 
sont étalées sur une période de quatre ans au maximum. Étant donné la vulnérabilité 
des espèces d'eau profonde à la surexploitation et leurs longs délais de reconstitution, la 
Commission estime qu'une réduction plus progressive des TAC entraînerait un risque 
inacceptable de détérioration à long terme de l'écosystème pélagique.  

La nature mixte de nombreuses pêcheries d'eau profonde est également prise en 
considération. Lorsque l'avis du CIEM préconise une réduction importante pour un 
stock capturé dans une pêcherie mixte dirigée vers un autre stock pour lequel l'avis est 
moins restrictif, le TAC est fixé sur la base du stock le plus menacé. Les quotas 
existants qui sont faibles et destinés à couvrir les prises accessoires inévitables sont 
maintenus afin d'éviter de créer une obligation de rejet. Les TAC proposés sont 
calculés sur la base des captures déclarées en 2007. Le plus souvent, les chiffres 
officiels des captures sont utilisés. Toutefois, dans les cas où, d'après le CIEM, les 
captures communautaires sont nettement plus importantes que celles indiquées par les 
chiffres officiels, ce sont les données du CIEM qui servent de base de référence. Ces 
dernières ont en effet des chances d'être plus réalistes; de plus, utiliser les chiffres 
officiels plus bas reviendrait à récompenser les manquements à l'obligation de déclarer 
toutes les captures.  

Les avis scientifiques recommandent une interdiction totale de la pêche de l'hoplostète 
orange dans les zones soumises à des TAC. La zone de protection de l'hoplostète 
orange dans les divisions CIEM VI et VII, introduite par le règlement (CE) 
n° 2270/2004 du Conseil du 22 décembre 2004 établissant pour 2005 et 2006 les 
possibilités de pêche ouvertes aux navires de la Communauté concernant certains 
stocks de poissons d'eau profonde est néanmoins maintenue, étant donné l'état 
d'épuisement des stocks autour des monts sous-marins dans ces zones et la disponibilité 
continue de quotas en dehors des zones de fermeture.  

226  

230 • Analyse d’impact 

La proposition réduira considérablement les possibilités de pêche dans les stocks d'eau 
profonde. Bien que les débarquements d'espèces d'eau profonde ne représentent qu'une 
très petite part de la valeur économique de l'ensemble des débarquements 
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communautaires, la perte de possibilités entraînera inévitablement des difficultés 
financières pour les flottes concernées. Toutefois, la proposition doit être considérée 
comme s'inscrivant dans une approche à plus long terme qui vise à ramener 
progressivement la pêche à des niveaux durables et donc à garantir la prospérité à long 
terme du secteur et à sauvegarder l'écosystème pélagique. 

 

3. ÉLÉMENTS JURIDIQUES DE LA PROPOSITION 

305 • Résumé des mesures proposées 

La proposition est destinée à attribuer aux navires communautaires des possibilités de 
pêche pour certaines espèces d'eau profonde au cours des années 2009 et 2010, 
conformément aux avis scientifiques.  

310 • Base juridique 

La base juridique de la présente proposition est le règlement (CE) n° 2371/2002 du 
Conseil, et notamment son article 20. 

329 • Principe de subsidiarité 

La proposition relève de la compétence exclusive de la Communauté. Le principe de 
subsidiarité ne s’applique donc pas. 

 • Principe de proportionnalité 

La proposition est conforme au principe de proportionnalité pour la raison suivante:  

331 La proposition se fonde sur l'article 20 du règlement (CE) n° 2371/2002, qui prévoit 
que le Conseil arrête les limitations de capture et/ou de l'effort de pêche et la répartition 
des possibilités de pêche entre les États membres.  

 • Choix des instruments 

341 Instruments proposés: règlement. 

342 Le recours à d’autres moyens ne serait pas approprié pour la raison suivante: la 
présente proposition remplace un règlement existant.  

3. INCIDENCE BUDGÉTAIRE 

409 La proposition n’a aucune incidence sur le budget de la Communauté. 

4. INFORMATIONS SUPPLÉMENTAIRES 

Sans objet. 

. 
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Proposition de 

RÈGLEMENT DU CONSEIL 

établissant, pour 2009 et 2010, les possibilités de pêche ouvertes aux navires de la 
Communauté pour certains stocks de poissons d'eau profonde 

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité instituant la Communauté européenne, 

vu le règlement (CE) n° 2371/2002 du Conseil du 20 décembre 2002 relatif à la conservation 
et à l’exploitation durable des ressources halieutiques dans le cadre de la politique commune 
de la pêche2, et notamment son article 20, 

vu la proposition de la Commission, 

considérant ce qui suit: 

(1) Conformément à l'article 4 du règlement (CE) n° 2371/2002, il incombe au Conseil 
d'arrêter, en tenant compte des avis scientifiques disponibles ainsi qu'à la lumière de 
tout avis reçu des conseils consultatifs régionaux, les mesures nécessaires pour 
garantir l'accès aux zones et aux ressources ainsi que l'exercice durable des activités de 
pêche. 

(2) Conformément à l'article 20 du règlement (CE) n° 2371/2002, il incombe au Conseil 
de fixer les possibilités de pêche par pêcherie ou groupe de pêcheries et de les attribuer 
selon les critères prescrits. 

(3) Le dernier avis scientifique du Conseil international pour l'exploration de la mer 
(CIEM) concernant certains stocks de poissons évoluant en eau profonde indique que 
ces stocks sont soumis à une exploitation dont le développement n'a pas un caractère 
durable et qu'afin d'assurer un caractère durable, il convient de réduire les possibilités 
de pêche dans ces stocks. 

(4) Le CIEM a également indiqué que le niveau d'exploitation de l'hoplostète orange dans 
la zone CIEM VII est beaucoup trop important. Selon les avis scientifiques, le stock de 
l’hoplostète orange est extrêmement épuisé dans la zone VI et des zones d’agrégation 
vulnérables de cette espèce ont été déterminées. Il convient donc d'interdire la pêche 
de l'hoplostète orange dans ces zones. 

(5) Conformément au règlement (CE) n° 2347/2002 du Conseil du 16 décembre 2002 
établissant des conditions spécifiques d'accès aux pêcheries des stocks d'eau profonde 

                                                 
2 JO L 358 du 31.12.2002, p. 59. Règlement modifié par le règlement (CE) n° 865/2007 (JO L 192 du 24.7.2007, 

p. 1). 
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et fixant les exigences y afférentes3, les possibilités de pêche des espèces d'eau 
profonde, définies à l'annexe I dudit règlement, sont établies tous les deux ans. 
Néanmoins, une exception est prévue pour les stocks de grande argentine et de lingue 
bleue, pour lesquels les possibilités de pêche dépendent du résultat des négociations 
annuelles avec la Norvège. Les possibilités de pêche pour ces stocks sont donc fixées 
dans le règlement relatif aux possibilités de pêche annuelles adopté par le Conseil en 
décembre. 

(6) Pour garantir une gestion efficace des quotas, il y a lieu de fixer les conditions 
particulières régissant les opérations de pêche. 

(7) Conformément à l'article 2 du règlement (CE) n° 847/96 du Conseil du 6 mai 1996 
établissant des conditions additionnelles pour la gestion interannuelle des totaux 
admissibles des captures et quotas4, il est nécessaire d'identifier les stocks qui sont 
soumis aux diverses mesures fixées par ce règlement. 

(8) Il convient que les mesures prévues par le présent règlement soient fixées en faisant 
référence aux zones CIEM telles que définies dans le règlement (CEE) n° 3880/91 du 
Conseil du 17 décembre 1991 relatif à la communication de statistiques sur les 
captures nominales des États membres se livrant à la pêche dans l'Atlantique du Nord-
Est5 et aux zones COPACE (Comité des pêches pour l'Atlantique Centre-Est) telles 
que définies dans le règlement (CE) n° 2597/95 du Conseil du 23 octobre 1995 relatif 
à la communication de statistiques sur les captures nominales des États membres se 
livrant à la pêche dans certaines zones en dehors de l'Atlantique du Nord6. 

(9) Il importe que les possibilités de pêche soient utilisées conformément à la législation 
communautaire en la matière, et notamment au règlement (CEE) n° 2807/83 de la 
Commission du 22 septembre 1983 définissant les modalités particulières de 
l'enregistrement des informations relatives aux captures de poisson par les États 
membres7, au règlement (CEE) n° 1381/87 de la Commission du 20 mai 1987 
établissant les modalités particulières relatives au marquage et à la documentation des 
navires de pêche8, au règlement (CEE) n° 2847/93 du Conseil du 12 octobre 1993 
instituant un régime de contrôle applicable à la politique commune de la pêche9, au 
règlement (CE) n° 1627/94 du Conseil du 27 juin 1994 établissant les dispositions 
générales relatives aux permis de pêche spéciaux10, au règlement (CE) nº 850/98 du 
Conseil du 30 mars 1998 visant à la conservation des ressources de pêche par le biais 

                                                 
3 JO L 351 du 28.12.2002, p. 6. Règlement modifié par le règlement (CE) n° 2269/2004 (JO L 396 

du 31.12.2004, p. 1). 
4 JO L 115 du 9.5.1996, p. 3. Règlement modifié en dernier lieu par le règlement (CE) n° 338/2008 (JO L 107 du 

17.4.2008, p. 1). 
5 JO L 365 du 31.12.1991, p. 1. Règlement modifié en dernier lieu par le règlement (CE) n° 448/2005 de 

la Commission (JO L 74 du 19.3.2005, p. 5). 
6 JO L 270 du 13.11.1995, p. 1. Règlement modifié en dernier lieu par le règlement (CE) n° 1882/2003 

du Parlement européen et du Conseil (JO L 284 du 31.10.2003, p. 1). 
7 JO L 276 du 10.10.1983, p. 1. Règlement modifié en dernier lieu par le règlement (CE) n° 1804/2005 de 

la Commission (JO L 290 du 4.11.2005, p. 10). 
8 JO L 132 du 21.5.1987, p. 9. 
9 JO L 261 du 20.10.1993, p. 1. Règlement modifié en dernier lieu par le règlement (CE) n° 1559/2007 

(JO L 340 du 22.12.2007, p. 8). 
10 JO L 171 du 6.7.1994, p. 7. 
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de mesures techniques de protection des juvéniles d'organismes marins11, au 
règlement (CE) n° 2347/2002 du Conseil et au règlement (CE) n° 2187/2005 du 
Conseil du 21 décembre 2005 relatif à la conservation, par des mesures techniques, 
des ressources halieutiques dans les eaux de la mer Baltique, des Belts et de l'Øresund, 
modifiant le règlement (CE) n° 1434/98 et abrogeant le règlement (CE) n° 88/9812. 

(10) Afin d'assurer les moyens de subsistance des pêcheurs communautaires, il importe 
d'ouvrir ces pêcheries le 1er janvier 2009. Compte tenu de l'urgence de la question, il 
est impératif d'accorder une dérogation au délai de six semaines visé au titre I, point 3 
du protocole sur le rôle des parlements nationaux dans l'Union européenne, annexé au 
traité sur l'Union européenne et aux traités instituant les Communautés européennes,  

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 
Objet 

Le présent règlement établit, pour 2009 et pour 2010, pour les stocks d'espèces d'eau profonde 
et pour les navires de pêche communautaires, les possibilités annuelles de pêche dans les 
zones situées dans les eaux communautaires et dans certaines eaux non communautaires où 
des limitations de capture sont requises, ainsi que les conditions spécifiques dans lesquelles 
ces possibilités de pêche peuvent être utilisées. 

Article 2 
Définitions 

1. Aux fins du présent règlement, on entend par «permis de pêche en eau profonde»: le 
permis de pêche visé à l'article 3 du règlement (CE) n° 2347/2002. 

2. Les définitions des zones CIEM et COPACE sont établies respectivement dans le 
règlement (CEE) n° 3880/91 et le règlement (CE) n° 2597/95. 

Article 3 
Détermination des possibilités de pêche 

Les possibilités de pêche pour les stocks d’espèces d’eau profonde attribuées aux navires 
communautaires sont établies à l’annexe. 

                                                 
11 JO L 125 du 27.4.1998, p. 1. Règlement modifié en dernier lieu par le règlement (CE) n° 2166/2005 

(JO L 345 du 28.12.2005, p. 5). 
12 JO L 349 du 31.12.2005, p. 1. Règlement modifié en dernier lieu par le règlement (CE) n° 809/2007 

(JO L 182 du 12.7.2007, p. 1). 
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Article 4 
Répartition entre les États membres 

 

La répartition des possibilités de pêche entre les États membres prévue à l’annexe s’opère 
sans préjudice: 

a) des échanges réalisés en application de l'article 20, paragraphe 5, du règlement (CE) 
n° 2371/2002; 

b) des redistributions effectuées en vertu de l'article 21, paragraphe 4, et de l'article 32, 
paragraphe 2, du règlement (CEE) n° 2847/93 et en vertu de l'article 23, 
paragraphe 4, du règlement (CE) n° 2371/2002; 

c) des débarquements supplémentaires autorisés en vertu de l’article 3 du 
règlement (CE) n° 847/96; 

d) des quantités retenues au titre de l'article 4 du règlement (CE) n° 847/96; 

e) des déductions opérées en vertu de l'article 5 du règlement (CE) n° 847/96 et de 
l'article 23, paragraphe 4, du règlement (CE) n° 2371/2002. 

Article 5 

Flexibilité des quotas 

Aux fins du règlement (CE) n° 847/96, tous les quotas fixés à l'annexe du présent règlement 
sont considérés comme des quotas «analytiques». 

Toutefois, les mesures prévues à l’article 5, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 847/96 ne 
s’appliquent pas à ces quotas. 

Article 6 

Conditions de débarquement des captures et prises accessoires 

1. Le poisson issu des stocks pour lesquels les possibilités de pêche sont fixées par le 
présent règlement ne peut être conservé à bord ou débarqué que s'il a été capturé par 
les navires d'un État membre ayant un quota qui n'est pas épuisé. Tous les 
débarquements sont imputés sur le quota. 

2. Le paragraphe 1 ne s’applique pas aux captures effectuées dans le cadre d’enquêtes 
scientifiques réalisées conformément à l'article 43 du règlement (CE) n° 850/98. Ces 
captures ne sont pas imputées sur le quota.  

Article 7 

Hoplostète orange 

1. La pêche de l'hoplostète orange est interdite dans les zones maritimes suivantes: 
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a) la zone maritime délimitée par les lignes de rhumb reliant successivement les 
positions suivantes:  

57° 00' N, 11° 00' O 

57° 00' N, 8° 30' O 

55° 00' N, 8° 30' O 

55° 00' N, 11° 00' O 

57° 00' N, 11° 00' O 

b) la zone maritime délimitée par les lignes de rhumb reliant successivement les 
positions suivantes:  

55º 30’ N, 15º 49’ O 

53º 30’ N, 14º 11’ O 

50º 30’ N, 14º 11’ O 

50º 30’ N, 15º 49’ O 

c) la zone maritime délimitée par les lignes de rhumb reliant successivement les 
positions suivantes:  

55º 00’ N, 13º 51’ O 

55º 00’ N, 10º 37’ O 

54º 15’ N, 10º 37’ O 

53º 30’ N, 11º 50’ O 

53º 30’ N, 13º 51’ O 

Ces positions et les lignes de rhumb et positions des navires correspondantes sont 
mesurées conformément à la norme WGS84. 

2. Les navires détenant un permis de pêche en eau profonde qui sont entrés dans les 
zones définies au paragraphe 1 ne conservent pas à bord, ne transbordent pas et ne débarquent 
pas, en quelque quantité que ce soit, de l’hoplostète orange à la fin de la sortie de pêche, sauf 
si: 

a) tous les engins se trouvant à bord ont été arrimés et rangés pendant le transit 
conformément aux dispositions de l’article 20, paragraphe 1, du règlement (CEE) 
n° 2847/93; 

b) la vitesse moyenne lors du transit n’est pas inférieure à huit nœuds. 

3. Les États membres veillent à ce que les navires détenant un permis de pêche en eau 
profonde fassent l’objet d’une surveillance adéquate de la part des centres de surveillance des 
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pêcheries (CSP), qui sont équipés d’un système permettant de détecter et de consigner l’entrée 
et le transit des navires dans les zones définies au paragraphe 1 ainsi que leur sortie desdites 
zones. 

Article 8 
Entrée en vigueur 

Le présent règlement entre en vigueur le septième jour suivant celui de sa publication au 
Journal officiel de l'Union européenne. Il s'applique à compter du 1er janvier 2009. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans 
tout État membre. 

Fait à Bruxelles, le  

 Par le Conseil 
 Le président 
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ANNEXE  

Partie 1 

Définition des espèces et des groupes d'espèces 

1. Dans la liste figurant dans la partie 2 de la présente annexe, les stocks de poissons sont 
énumérés dans l'ordre alphabétique des noms latins des espèces. Cependant, le requin des 
grands fonds figure au début de cette liste. On trouvera ci-dessous un tableau des 
correspondances entre les noms communs et les noms latins utilisés aux fins du présent 
règlement: 

Nom commun Nom scientifique 

Sabre noir Aphanopus carbo 
Béryx Beryx spp. 
Grenadier de roche Coryphaenoides rupestris 
Hoplostète orange Hoplostethus atlanticus 
Lingue bleue Molva dypterigia 
Dorade rose 
Mostelles 

Pagellus bogaraveo 
Phycis blennoides 

 

2. Aux fins du présent règlement, on entend par «requins des grands fonds» les requins 
énumérés dans la liste d'espèces suivante:  

Holbiches (Apristuris spp.)  

Squale chagrin commun (Centrophorus granulosus)  

Squale chagrin de l'Atlantique (Centrophorus squamosus)  

Requin portugais (Centroscymnus coelolepis)  

Pailona à long nez (Centrocymmus crepidater) 

Squale savate (Deania calceus)  

Aiguillat noir (Centroscyllium fabricii)  

Squale liche (Dalatias licha)  

Sagre rude (Etmopterus princeps) 

Sagre commun (Etmopterus spinax) 

Chien espagnol (Galeus melastomus)  

Chien islandais (Galeus murinus)  

Laimarque du Groenland (Somniosus microcephalus)  
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Partie 2 

Possibilités de pêche annuelles applicables aux navires de la Communauté opérant dans 
des zones soumises à des limitations de captures, ventilées par espèce et par zone (tonnes 
de poids vif) 

Sauf indication contraire, il est toujours fait référence aux sous-zones CIEM. 

Espèce Requins des grands fonds 

 

Zone: Eaux communautaires et eaux ne relevant pas de la 
souveraineté ou de la juridiction des pays tiers des 
zones V, VI, VII, VIII et IX (DWS/56789-) 

 
Année 2009 2010       
Allemagne 20 0       
Espagne  93 0       
Estonie 1 0       
France 339 0       
Irlande 55 0       
Lituanie 1 0       
Pologne 1 0       
Portugal 127 0       
Royaume-Uni 187 0       
CE 824 0       
         
Espèce Requins des grands fonds 

 

Zone: Eaux communautaires et eaux ne relevant pas de la 
souveraineté ou de la juridiction des pays tiers de la 
zone X (DWS/10-) 

 
Année 2009 2010       
Portugal 10 0       
CE 10 0       
         
Espèce Requins des grands 

fonds, Deania histricosa 
et Deania profondorum 

Zone: Eaux communautaires et eaux ne relevant pas de la 
souveraineté ou de la juridiction des pays tiers de la 
zone XII (DWS/12-) 

 
Année 2009 2010       
Espagne  17 0       
France 6 0       
Irlande 1 0       
Royaume-Uni 1 0       
CE 25 0       
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Espèce Sabre noir 

Aphanopus carbo 
Zone: Eaux communautaires et eaux ne relevant pas de la 

souveraineté ou de la juridiction des pays tiers des 
zone I, II, III et IV (BSF/1234-) 

 
Année 2009 2010       
Allemagne 4 4       
France 4 4       
Royaume-Uni 4 4       
CE 13 13       
         
Espèce Sabre noir 

Aphanopus carbo 
Zone: Eaux communautaires et eaux ne relevant pas de la 

souveraineté ou de la juridiction des pays tiers des 
zones V, VI, VII et XII (BSF/56712-) 

 
Année 2009 2010       
Allemagne 30 25  
Espagne 147 125  

 

Estonie 14 12       
France 2 068 1 757       
Irlande 74 63       
Lettonie 96 82       
Lituanie 1 1       
Pologne 1 1       
Royaume-Uni 147 125       
Autres (1) 8 7 (1)      
CE 2 586 2 198       
(1) Exclusivement pour les prises accessoires. Aucune pêche ciblée n'est autorisée dans le cadre de ce quota. 
Espèce Sabre noir 

Aphanopus carbo 
Zone: Eaux communautaires et eaux ne relevant pas de la 

souveraineté ou de la juridiction des pays tiers des 
zones VIII, IX et X (BSF/8910-) 

 
Année 2009 2010       
Espagne 10 9       
France 27 23       
Portugal 3 363 2 858       
CE 3 400 2 890       
         
Espèce Sabre noir 

Aphanopus carbo 
Zone: Eaux communautaires et eaux ne relevant pas de la 

souveraineté ou de la juridiction des pays tiers des 
zones CECAF 34.1.2 (BSF/C3412-) 

 
Année 2009 2010       
Portugal 3 642 3 642       
CE 3 642 3 642       
         
Espèce Béryx  Zone: 

 Beryx spp.  

Eaux communautaires et eaux ne relevant pas de la 
souveraineté ou de la juridiction des pays tiers des 
zones III, IV, V, VI, VII, VIII, IX, X, XII et XIV 
(ALF/3X14-) 

         
Année 2009 2010       
Espagne 74 74       
France 20 20       
Irlande 10 10       
Portugal 214 214       
Royaume-Uni 10 10       
CE 328 328       
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Espèce Grenadier de roche Zone: 

 Coryphaenoides rupestris  

Eaux communautaires et eaux ne relevant pas de la 
souveraineté ou de la juridiction des pays tiers des 
zones I, II, IV, V a (RNG/1245A-) 

 
Année 2009 2010       
Danemark 2 2       
Allemagne 2 2       
France 11 11       
Royaume-Uni 2 1       
CE 17 17       
         
Espèce Grenadier de roche Zone: 

 Coryphaenoides rupestris  

Eaux communautaires et eaux ne relevant pas de la 
souveraineté ou de la juridiction des pays tiers de la 
zone III 
(RNG/03-) 

 
Année 2009 2010       
Danemark 804 804       
Allemagne 5 5       
Suède 41 41       
CE 850 850       
         
Espèce Grenadier de roche Zone: 

 Coryphaenoides rupestris  

Eaux communautaires et eaux ne relevant pas de la 
souveraineté ou de la juridiction des pays tiers des 
zones V b, VI, VII (RNG/5B67-) 

 
Année 2009 2010       
Allemagne 7 6   
Estonie 57 49    
Espagne 63 54    
France 3 222 2 738    
Irlande 254 216    
Lituanie 74 63    
Pologne 37 32    
Royaume-Uni 189 160    
Autres (1) 7 6    
CE 3 910 3 324    
(1) Exclusivement pour les prises accessoires. Aucune pêche ciblée n'est autorisée dans le cadre de ce quota. 
      
Espèce Hoplostète orange Zone: 

 Hoplostethus atlanticus  

Eaux communautaires et eaux ne relevant pas de la 
souveraineté ou de la juridiction des pays tiers de la 
zone VI (ORY/06-C.) 

 
Année 2009 2010       
Espagne 2 0       
France 11 0       
Irlande 2 0       
Royaume-Uni 2 0       
CE 17 0       
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Espèce Hoplostète orange Zone: 

 Hoplostethus atlanticus  

Eaux communautaires et eaux ne relevant pas de la 
souveraineté ou de la juridiction des pays tiers de la 
zone VII (ORY/07-C.) 

 
Année 2009 2010       
Espagne 0 0  
France 50 0  

 

Irlande 15 0       
Royaume-Uni 0 0       
Autres (1) 0 0 (1)      
CE 65 0       
(1) Exclusivement pour les prises accessoires. Aucune pêche ciblée n'est autorisée dans le cadre de ce quota. 
Espèce Hoplostète orange Zone: 

 Hoplostethus atlanticus  

Eaux communautaires et eaux ne relevant pas de la 
souveraineté ou de la juridiction des pays tiers des 
zones I, II, III, IV, V, VIII, IX, X, XII et XIV 
(ORY/1CX14C)  

 
Année 2009 2010       
Espagne 1 0       
France 9 0       
Irlande 2 0       
Portugal 2 0       
Royaume-Uni 1 0       
CE 15 0       
         
Espèce Lingue bleue Zone: 

 Molva dypterygia  

Eaux communautaires et eaux ne relevant pas de la 
souveraineté ou de la juridiction des pays tiers des 
zones II, IV et V (BLI/245-) 

 
Année 2009 2010       
Danemark 5 4  
Allemagne 5 4  

 

France 28 25       
Irlande 5 4       
Royaume-Uni 18 15       
Autres  5 4 (1)      
CE 66 56       
(1) Exclusivement pour les prises accessoires. Aucune pêche ciblée n'est autorisée dans le cadre de ce quota. 
Espèce Lingue bleue Zone: 

 Molva dypterygia  

Eaux communautaires et eaux ne relevant pas de la 
souveraineté ou de la juridiction des pays tiers de la 
zone III (BLI/03-) 

 
Année 2009 2010       
Danemark 5 4   
Allemagne 3 3       
Suède 5 4       
CE 13 11       
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Espèce Dorade rose Zone: 

 Pagellus bogaraveo  

Eaux communautaires et eaux ne relevant pas de la 
souveraineté ou de la juridiction des pays tiers des 
zones VI, VII et VIII (SBR/678-) (1) 

 
Année 2009 2010       
Espagne 204 172
France 10 9

 

Irlande 7 6       
Royaume-Uni 25 22       
Autres 7 6 (2)      
CE 253 215       
(1) Une taille minimale de 33 cm (longueur totale) doit être respectée 
(2) Exclusivement pour les prises accessoires. Aucune pêche ciblée n'est autorisée dans le cadre de ce quota. 
 
Espèce Dorade rose Zone: 

 Pagellus bogaraveo  

Eaux communautaires et eaux ne relevant pas de la 
souveraineté ou de la juridiction des pays tiers de la 
zone IX (SBR/09-) (1) 

 
Année 2009 2010       
Espagne 722 614       
Portugal 196 166       
CE 918 780       
(1) Une taille minimale de 33 cm (longueur totale) doit être respectée 
Espèce Dorade rose Zone: 

 Pagellus bogaraveo  

Eaux communautaires et eaux ne relevant pas de la 
souveraineté ou de la juridiction des pays tiers de la 
zone X (SBR/10-) (1) 

 
Année 2009 2010       
Espagne  9 9 (2) 
Portugal  1 032 1 032 (2)      
Royaume-Uni  9 9 (2)      
CE  1 050 1 050 (2)      
(1) Une taille minimale de 33 cm (longueur totale) doit être respectée 
(2) Les quotas de 2010 peuvent être pêchés en décembre 2009 jusqu'à concurrence de 10 %. 
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Espèce Mostelles  Zone: 

 Phycis blennoides  

Eaux communautaires et eaux ne relevant pas de la 
souveraineté ou de la juridiction des pays tiers des 
zones I, II, III et IV (GFB/1234-) 

 
Année 2009 2010       
Allemagne 9 9       
France 9 9       
Royaume-Uni 13 13       
CE 31 31       
         
Espèce Mostelles  Zone: 

 Phycis blennoides  

Eaux communautaires et eaux ne relevant pas de la 
souveraineté ou de la juridiction des pays tiers des 
zones V, VI, VII (GFB/567-) 

 
Année 2009 2010       
Allemagne 10 10       
Espagne 588 588       
France 356 356       
Irlande 260 260       
Royaume-Uni 814 814       
CE 2 028 2 028       
         
Espèce Mostelles  Zone: 

 Phycis blennoides  

Eaux communautaires et eaux ne relevant pas de la 
souveraineté ou de la juridiction des pays tiers des 
zones VIII et IX (GFB/89-) 

 
Année 2009 2010       
Espagne 242 242       
France 15 15       
Portugal 10 10       
CE 267 267       
         
Espèce Mostelles  Zone: 

 Phycis blennoides  

Eaux communautaires et eaux ne relevant pas de la 
souveraineté ou de la juridiction des pays tiers des 
zones X et XII (GFB/1012-) 

 
Année 2009 2010       
Espagne 9 9       
Portugal 36 36       
Royaume-Uni 9 9       
CE 54 54       
         

 


